MODELE DE DELIBERATION INSTAURANT LA PARTICIPATION DE LA COLLECTIVITE
A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DE SES AGENTS POUR LE RISQUE PREVOYANCE
DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION


Le … (date) à … (heure) en … (lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée) sous la présidence de
Etaient présents : 

Etaient absent(s) excusé(s) :
Secrétaire de séance :
Le Conseil Municipal (Communautaire, d’Administration …)
Sur rapport de Monsieur (Madame) le Maire (le Président), 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’énoncé par lequel Monsieur (Madame) le Maire (le Président), rappelle au Conseil Municipal (Communautaire, d’Administration …) :

· Que par délibération adoptée le                                  , la commune ou l’établissement public a décidé de se joindre à la procédure de mise en concurrence proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère, en vue de la conclusion d’une convention de participation pour le risque PRÉVOYANCE,
Et
· [bookmark: _GoBack]Qu’à l’issue de la dite procédure de mise en concurrence, le Centre de Gestion a retenu l’offre proposée par le Groupe VYV,

Vu l’avis du Comité technique du XXX,

Et dans la mesure où le contrat, objet de la présente délibération, garantit les critères de contrat solidaire et responsable,

Après en avoir délibéré, le Conseil décide :

· D’adhérer à la convention de participation PRÉVOYANCE conclue par le Centre de Gestion, pour une durée de 6 ans avec le Groupe VYV et par conséquent d’autoriser Monsieur (Madame) le Maire / (le Président(e)), à conclure : 

· une convention de participation avec le Groupe VYV
· une convention de gestion avec le Centre de Gestion selon les conditions tarifaires suivantes : 
0.03% de la masse salariale annuelle avec un plafond minimum de 60 Euros.
La facturation est annuelle.


· Que la collectivité ou établissement participera compter du 1er janvier 2020 au financement de la protection sociale de ses agents, fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit privé pour le risque PRÉVOYANCE,

· De fixer un montant mensuel de participation égale à                    € par agent(validé au CT du                 ).

Ou 

· De moduler sa participation, dans un but d’intérêt social,  en prenant en compte le revenu des agents et, le cas échéant, leur situation familiale.
En application des critères retenus, le montant prévisionnel annuel (ou mensuel) de la participation est fixé comme suit :

Indiquer les différents niveaux de participation en fonction des critères retenus par la collectivité.


· D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.
